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Des coupes drastiques menacent les monuments historiques et les 
sites construits 
Le Conseil fédéral veut affaiblir notre patrimoine 
culturel par des coupes disproportionnées 

 
La Confédération veut réduire drastiquement sa contribution aux 
mesures de conservation des monuments historiques et aux mesures 
archéologiques. Les coupes massives prévues dans le domaine de la 
culture du bâti menacent de précieux monuments historiques, des 
sites archéologiques et des sites construits historiques – et, par là 
même, notre cadre de vie. Patrimoine suisse demande donc de rectifier 
le cap. 

Dans son projet de budget 2027 et son plan financier pour les années 2028 
à 2030, le Conseil fédéral propose des coupes massives dans le domaine 
de la culture du bâti. Par ces mesures d’économie, la Confédération se 
désengage progressivement de sa responsabilité à l’égard du patrimoine 
culturel national. Les conséquences se feront directement sentir. 

Patrimoine suisse reconnaît la nécessité de réaliser des économies afin de 
stabiliser les finances fédérales. Il rejette néanmoins les mesures 
d’économie proposées, qui touchent sensiblement l’encouragement à la 
culture du bâti et, par conséquent, la conservation des monuments 
historiques et l’archéologie. Ces coupes disproportionnées menacent la 
protection et l’entretien du patrimoine bâti. Alors que la Suisse se présente 
à l’échelle internationale comme pionnière de la culture du bâti de qualité, le 
Conseil fédéral choisit précisément de réduire en Suisse les moyens 
consacrés à sa mise en œuvre et à son entretien. Cette contradiction mine 
la crédibilité de la politique suisse en matière de culture du bâti. 

 
«Le patrimoine façonne la qualité de vie dans 
notre pays. Lui imposer des coupes 
disproportionnées, c’est mettre en péril ce qui 
rend la Suisse unique.»  
David Vuillaume, secrétaire général de Patrimoine suisse 
 
Le contraste est particulièrement choquant: alors que, dans d’autres 
domaines culturels du Département fédéral de l’intérieur (DFI), les 



 

 

économies prévues sont de l’ordre de quelques centaines de milliers de 
francs, le domaine de la culture du bâti, déjà touché ces dernières années 
par d’importantes mesures d’économie, devrait voir ses moyens réduits 
d’environ 1,8 million de francs par an d’ici à 2030. Depuis le 1er janvier 2025, 
la culture du bâti dispose déjà de 3 millions de francs de moins par an. Sur 
la période d’encouragement 2025–2028, cela représente une diminution 
totale de 12 millions de francs. Or une nouvelle série de coupes se profile 
déjà. 

 

Les coupes affectent le travail des cantons et de leurs services 
spécialisés 
La conservation des monuments historiques et des sites archéologiques 
relève d’une responsabilité conjointe de la Confédération et des cantons. 
Les économies prévues reportent de plus en plus la responsabilité financière 
sur les cantons, les communes et les propriétaires. Comme la diminution 
des moyens fédéraux pourra difficilement être compensée dans de 
nombreux cas, l’entretien et la conservation du patrimoine bâti risquent d’en 
pâtir sensiblement. 

 
Patrimoine suisse demande de corriger les coupes et de renforcer le 
patrimoine culturel 

Patrimoine suisse appelle les parlementaires à corriger ces coupes 
disproportionnées. 

• Patrimoine suisse demande de mettre un terme à la diminution des 
moyens dans le domaine de la culture du bâti. C’est la seule manière de 
garantir un entretien suffisant des monuments historiques, des sites 
construits et des sites archéologiques et de les préserver de la 
destruction. 

• L’entretien de nos précieux monuments historiques est la clé d’un 
aménagement durable de notre cadre de vie. Il nécessite des moyens 
financiers suffisants. 

• Les paysages pittoresques et les sites construits préservés sont un atout 
pour la Suisse. Il faut les protéger.  

• Avec la Déclaration de Davos et le Système Davos de qualité pour la 
culture du bâti, la Suisse se présente à l’échelle internationale comme 
une pionnière. Un pays qui promeut une culture du bâti de qualité sur la 
scène internationale ne peut, dans le même temps, réduire les moyens 
nécessaires à sa mise en œuvre sur son propre territoire. Le Conseil 
fédéral risque ainsi une importante perte de crédibilité. 
 

Pour tout renseignement ou toute question: 
Patrimoine suisse, David Vuillaume, secrétaire général 
info@patrimoinesuisse.ch T 044 254 57 00 
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